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Les zones de textes dans ce rapport sont fournies à titre indicatif seulement.  Vous pouvez bien sûr ajouter du texte en plus de l’espace prévu.
1.  
Rapport sur les progrès accomplis en 2006
1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
Les fonds reçus au titre du SSV sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si oui, expliquez en détail comment apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé dans le cadre ci-dessous.

Si ce n’est pas le cas, est-il prévu de les rendre conformes au budget dans un futur proche ?
	Non, les fonds reçus au titre du soutien aux services de vaccination n’apparaissaient pas dans le budget du Ministère en charge de la santé en 2006.

Cette question a été en partie soulevée par le représentant du MEF lors de la réunion du CCIA du 19 avril 2007. Quatre stratégies de viabilité financière du PEV ont été proposées dans le PPAC 2007-2011, parmi lesquelles, la sécurisation des fonds probables en faveur du programme dont la mise en œuvre permettra d’assurer la conformité du soutien des partenaires (y compris GAVI) au budget de l’Etat. 


1.1.1
Gestion des fonds SSV                          

Veuillez présenter le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle joué par le Comité de coordination inter agences (CCIA).
Veuillez faire état de tout problème éventuellement rencontré lors de l’utilisation de ces fonds, comme par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme.
	Problèmes posés en matière de soutien au renforcement de la vaccination :

Difficultés liées au décaissement de fonds : la procédure nécessite que l’activité soit menée avant le paiement.
Mécanisme de gestion des fonds, y compris le rôle du Comité de Coordination Inter Agence (CCIA) :
1ère étape : La DCPEV prépare le plan de trésorerie annuel des dépenses et le soumet à l’approbation du Comité de Coordination Inter Agence (CCIA).
2ème étape : Le CCIA analyse et valide le plan de trésorerie

3ème étape : La DCPEV émet des ordres de paiement pour la réalisation des activités programmées et sont transmis au DAF
4ème  étape : Le Directeur des affaires financières du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique ordonne les différentes dépenses et les soumet au contrôleur financier du dit Ministère 

5ème étape : Le Directeur des affaires financières du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique envoie le chèque au gestionnaire comptable du Ministère de l’Economie et des Finances pour paiement

Notons que dans le circuit des dépenses des fonds GAVI, tel que recommandé par le CCIA, les chèques émis sur les fonds doivent avoir la co-signature d’un représentant des partenaires au développement, en l’occurrence l’AMP et du gestionnaire comptable désigné à cet effet au trésor publique.
Disposition à la périphérie : le régisseur du trésor public dans chaque district est commis à la gestion des fonds en collaboration avec le Directeur Départemental de la santé. Le Chef du Service de la Mobilisation et de la Gestion des Ressources du District reçoit le chèque pour le financement du programme trimestriel de dépenses et le fait endosser sur le compte ouvert à cet effet.

Il en tient informé, de façon formelle, le Médecin – chef du District et le Directeur régional par l’intermédiaire du Chef du Service de la Gestion Administrative et Financière de la Direction régionale.

Le Médecin chef du District engage la dépense préparée par le Chef du Service de la Mobilisation et de la Gestion des Ressources. Il ordonnance la dépense et cosigne le chèque déjà signé par le Chef du Service de la Mobilisation et de la Gestion des Ressources.

Chaque mois, le Chef du Service de la Mobilisation et de la Gestion des Ressources du District adresse rapport de ses activités au Chef du Service de la Gestion Administrative et Financière de la Direction régionale de son ressort.


1.1.2
Utilisation du Soutien aux services de vaccination
En 2006, les principaux secteurs d’activité ci-après ont été financés par des ressources provenant du Soutien aux services de vaccination de GAVI Alliance.
Fonds reçus au cours de l’année 2006 : 0 F CFA
Solde (report) de 2005 : 504 235 195 F CFA 
Solde à reporter en 2007 : 504 235 195 F CFA
Tableau 2 : Utilisation des fonds en 2006*
	Secteur du Soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT DES FONDS

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVE & Autres

	
	
	Central
	Région/Etat/Province
	District
	

	Vaccins
	0
	0
	0
	0
	0

	Matériel d’injection
	0
	0
	0
	0
	0

	Personnel
	0
	0
	0
	0
	0

	Transport
	0
	0
	0
	0
	0

	Entretien et frais généraux
	0
	0
	0
	0
	0

	Formation
	0
	0
	0
	0
	0

	IEC / mobilisation sociale
	0
	0
	0
	0
	0

	Actions destinées aux groupes difficiles à atteindre
	0
	0
	0
	0
	0

	Supervision
	0
	0
	0
	0
	0

	Suivi et évaluation
	0
	0
	0
	0
	0

	Surveillance épidémiologique
	0
	0
	0
	0
	0

	Véhicules
	0
	0
	0
	0
	0

	Equipement de la chaîne du froid
	0
	0
	0
	0
	0

	Autres ……   (à préciser)
	0
	0
	0
	0
	0

	Total :
	0
	0
	0
	0
	0

	Solde des fonds pour l’année suivante :
	1 008 470
	
	
	
	


*Si aucune information n'est disponible parce que des subventions globales ont été versées, veuillez inscrire les montants dans les cases réservées aux secteurs du soutien « autres ».  
Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la (des) réunion(s) du CCIA où l'allocation et l'utilisation des fonds ont été examinées.
Veuillez rendre compte des principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que des problèmes qui se sont posés concernant votre plan pluriannuel.
	Nous n’avons pas pu utiliser les fonds GAVI dans la réalisation des activités au cours de l’année en raison des difficultés rencontrées pour le décaissement telles que notées au point 1.1.1
Les activités de renforcement de la vaccination développées au cours de l’année sont contenues dans le tableau N°12 en Annexe
 


1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) 
CQD suivant* prévu en Mai 2007 selon l’Institut Tropical Suisse
*Si aucun CQD n’a eu de résultat positif, quand un CQD sera-t-il réalisé ?
*Si l’CAQD a eu un résultat positif, l’CQD suivant aura lieu 5 ans après l’CQD positif. 
*Si aucun CQD n’a été réalisé, quand le premier CQD sera-t-il réalisé ?
Quelles ont été les recommandations principales de l’CQD ?
	Sans objet



Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement des rapports sur la base des recommandations de l'CQD a-t-il été préparé ?






OUI                             NON              

Si oui, veuillez préciser le degré d'avancement de sa mise en oeuvre et annexer le plan.
	Sans objet



Veuillez joindre le compte-rendu de la réunion du CCIA au cours de laquelle le plan d’action pour l'CQD a été examiné et adopté par le CCIA.  

Veuillez faire un compte-rendu des études réalisées en 2006 portant sur des thèmes du PEV (par exemple, des études de couverture).
	Sans objet



1.1.4. Réunions du CCIA
Combien de fois le CCIA s’est-il réuni en 2006 ? Veuillez annexer les comptes-rendus. 
Des Organisations de la société civile sont-elles membres du CCIA et si oui, lesquelles?
	Quatre réunions du CCIA ont été tenues au cours de l’année 2006 les 17 février, 24 avril, 20 juillet et 12 octobre.

Selon l’arrêté n° 106 MSP/CAB du 22 mars 2001 la composition du CCIA ne comporte pas de membre de la société civile.




1.2. Soutien de GAVI Alliance au titre des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (SNV)
1.2.1. Réception des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés en 2006


Quand le nouveau vaccin ou vaccin sous-utilisé a-t-il été introduit? Veuillez préciser toute modification des doses par flacon et de forme vaccinale (par ex. du DTC + HepB mono au DTC-HepB) et les dates des réceptions des vaccins reçus en 2006.
	Vaccin
	Taille des flacons
	Doses
	Date d’introduction
	Date de la réception (2006)

	DTC HepB
	10
	534 500
	2001 à 2003
	22 Février 2006

	DTC HepB
	10
	622 000
	2001 à 2003
	01 Juin 2006

	DTC HepB
	10
	622 000
	2001 à 2003
	07 Septembre 2006


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés.
	Pas de problème de réception



1.2.2. Principales activités
Veuillez donner un aperçu des activités principales qui ont été réalisées ou qui le seront en matière d'introduction, d'utilisation progressive, de renforcement des services etc. et décrire les problèmes éventuels rencontrés.
	Les principales activités pour l’introduction du vaccin DTCHépB ont été la formation du personnel vaccinateur aux techniques vaccinales y compris la chaîne de froid, la supervision formative du personnel, la révision et distribution des supports de gestion. Ces mêmes activités sont envisagées pour l’introduction du vaccin pentavalent.
L’introduction progressive du vaccin DTCHépB, entre 2001 et 2003, a entraîné des difficultés majeures pour la gestion des stocks de vaccin, pour le rapportage et la gestion des données. 


1.2.3. Utilisation du soutien financier de l’entité de financement de GAVI (100 000 USD) au titre de l’introduction du nouveau vaccin
Ces fonds ont été reçus le : 08 avril 2002
Veuillez rendre compte de la portion utilisée des 100 000 USD, des activités entreprises, et des problèmes rencontrés tels qu’une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 
	Le montant de 100 000 USD reçu au titre de l’assistance supplémentaire du fonds mondial pour les vaccins de l’enfance pour soutenir l’introduction de nouveaux vaccins en avril 2002 a été alloué à la construction d’incinérateurs, mais il n’a pas encore été utilisé pour des contraintes administratives liées au changement fréquent (trois Directeurs nationaux en deux ans)  de l’administration centrale du PEV ayant entraîné un manque de suivi de la mise en œuvre de l’activité. Le retour à la stabilité est un bon signe pour la réalisation de cette activité. 


1.2.4. Evaluation de la gestion des vaccins/de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins
La dernière Evaluation de la gestion des vaccins (EGV) / de la gestion efficace de l’entrepôt des vaccins (GEEV)/ a été conduite le 06 Décembre 2005.
Veuillez résumer les recommandations principales de l'EGV/GEEV.
	· Mettre en place un bordereau de réception des vaccins comportant toutes les mentions contenues dans le bordereau de réception de l’Unicef,

· Acquérir les enregistreurs pour les chambres froides,

· Procéder mensuellement à la revue de température,

· Elaborer un plan de réhabilitation des bâtiments et d’équipements de la chambre froide,

· Faire le suivi de l’exploitation des véhicules frigorifique à travers un cahier de bord,

· Elaborer un programme de maintenance des équipements,

· Sécuriser les données informatiques de la gestion des vaccins et matériels,

· Elaborer un guide de procédures standard des opérations, 

· Renforcer les capacités des agents gestionnaires de l’entrepôt national,

· Elaborer un plan de renouvellement du parc automobile frigorifique.




Un plan d'action a-t-il été préparé à la suite de l'EGV/GEEV : Oui 
Veuillez résumer les principales activités dans le cadre du plan GEEV et les activités visant à mettre en oeuvre les recommandations.
	· Elaboration d’un bordereau de réception

· Acquisition d’enregistreurs continus de température

· Revue de température effectuée chaque mois lors de l’inventaire physique

· Stockage mensuel des données de gestion des vaccins sur support informatique
· Renforcement des capacités des agents gestionnaires de l’entrepôt national


La prochaine EGV /GEEV* sera conduite le : En 2009
*Tous les pays seront tenus de conduire une EGV/GEEV au cours de la deuxième année du soutien au titre des nouveaux vaccins en Phase 2 de GAVI.  

1.3 Sécurité des injections (SSI)
1.3.1 Réception du soutien au titre de la sécurité des injections
Reçu en fonds/nature : Sans objet
Veuillez rendre compte de la réception du soutien fourni par l’Alliance GAVI en 2006 au titre de la sécurité des injections (ajouter des lignes si nécessaire). 

	Matériel pour la sécurité des injections
	Quantité
	Date de la réception

	Boîte de sécurité
	12 350
	14 mars 2006

	Boîte de sécurité
	8 800
	26 juillet 2006

	Seringue autobloquante
	504 000
	14 mars 2006

	Seringue autobloquante
	793 800
	31 août 2006


Veuillez faire état des problèmes éventuels rencontrés. 

	Sans objet


1.3.2. Situation du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
Si le soutien a pris fin, veuillez préciser comment le matériel de sécurité des injections est financé. 

	Sans objet



Veuillez rendre compte des modalités d'évacuation des déchets pointus et coupants. 

	Sans objet


Veuillez faire état des problèmes rencontrés au cours de la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et à une gestion sans risque des déchets pointus et coupants.
	Sans objet



1.3.3. Déclaration sur l’utilisation du soutien de  GAVI Alliance en 2006 au titre de la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’un apport de fonds)
Les secteurs d’activité principaux ci-après ont été financés (précisez le montant) pendant l'année qui vient de s'écouler grâce au soutien de GAVI Alliance au titre de la sécurité des injections :
	Sans objet



2. 
Cofinancement des vaccins, financement de la vaccination et viabilité financière
Note importante : Dans le cadre de la Phase 2 de l’Alliance GAVI, tous les pays sont censés cofinancer l’introduction de nouveaux vaccins dès le début de la Phase 2 (sauf l'introduction de la deuxième dose de vaccin contre la rougeole dans la vaccination de routine). Le Rapport de situation annuel a été modifié pour tenter d’observer ce qui s’est passé dans les pays après la mise en œuvre des nouvelles politiques de l’Alliance GAVI relatives au cofinancement des vaccins. Nous demandons aux pays de remplir trois nouveaux tableaux d'information et de répondre à des questions sur ce qui s'est passé dans votre pays.  
Le tableau 2 a pour but de comprendre l'évolution des dépenses globales en matière de vaccination et du contexte financier. 
Le tableau 3 a été conçu pour aider GAVI Alliance à appréhender le cofinancement des vaccins alloués par GAVI à l'échelle des pays, tant du point de vue des doses que du point de vue des montants financiers. Si GAVI Alliance a alloué plus d’un nouveau vaccin à votre pays dans le cadre de la Phase 2, veuillez remplir un tableau distinct pour chaque nouveau vaccin cofinancé.  
Le but des questions relatives au tableau 4 est de comprendre les modalités d'intégration des besoins de cofinancement à l'échelle des pays dans les mécanismes nationaux de planification et d'établissement budgétaire. Une bonne partie des informations requises pourra être extraite du plan pluriannuel global, de la proposition de votre pays à GAVI et de la lettre de confirmation de l’Alliance. Veuillez rendre compte de toutes les années jusqu'à la fin de votre PPAg. Les niveaux de cofinancement peuvent être calculés avec la feuille Excel fournie pour le calcul de la demande de vaccins. 
	Tableau 2 : Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination 


	Total des dépenses de vaccination et évolution du financement de la vaccination
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Dépenses de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 

	Vaccins 
	4 126 890   
	4 124 103   
	14 139 358   
	6 534 716   
	6 042 494   

	Matériel d’injection
	301 155   
	708 861   
	1 761 648   
	1 094 142   
	560 616   

	Personnel
	1 079 174   
	1 134 953   
	1 182 847   
	1 222 379   
	1 254 620   

	Autres dépenses opérationnelles 
	4 116 324   
	6 386 124   
	13 875 412   
	  8 875 151   
	  4 538 162   

	Equipement de la chaîne du froid
	60 800   
	279 855   
	7 928   
	255 713   
	650 628   

	Véhicules
	                      -     
	832 320   
	969 653   
	848 966   
	954 705   

	Autres 
	193 269   
	337 645   
	340 153   
	300 803   
	393 521   

	 
	
	
	
	
	

	Total des dépenses de vaccination
	9 877 612   
	13 803 861   
	32 276 999   
	19 131 870   
	14 394 747   

	 
	
	
	
	
	

	Total des dépenses du gouvernement au titre de la santé
	 96 414 698   
	89 939 700   
	92 907 710   
	95 973 664   
	99 140 795   

	
	
	
	
	
	

	Financement de la vaccination
	
	
	
	
	

	Gouvernement
	 4 276 183   
	6 281 110   
	10 571 601   
	6 554 951   
	6 884 034   

	GAVI
	2 254 778
	 3 125 455   
	 13 660 300   
	5 071 715   
	5 139 129   

	UNICEF
	2 121 553   
	3 442 441   
	5 424 510   
	5 862 567   
	596 802   

	OMS
	1 132 680   
	954 856   
	 2 620 587   
	1 386 924   
	1 124 154   

	AMP
	  13 591
	-
	-
	-
	-

	HKI
	1 250
	-
	-
	-
	-

	JICA
	
	
	
	255 713   
	650 628   

	 
	
	
	
	
	

	Total des financements
	9 877 612   
	13 803 861   
	32 276 999   
	19 131 870   
	14 394 747   


	Tableau 3a : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le premier vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	DTCHépB 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	
	
	

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 
	 
	302 041   
	292 953   
	303 763   

	 
	
	
	
	
	

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	277 175
	276 981   
	274 475   

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	277 175
	276 981   
	274 475   

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	 
	 
	277 175
	276 981   
	274 475   

	 
	 
	 
	
	
	


	Tableau 3b : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le deuxième vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	Sans objet 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	
	
	

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	
	
	

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	


	Tableau 3c : Cofinancement des vaccins par votre pays

	Pour le troisième vaccin alloué par GAVI, précisez de quel vaccin il s’agit (ex : DTC-HepB)
	Sans objet 

	Cofinancement réel et prévu par votre pays
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Quantité totale de doses cofinancées par votre pays
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	
	 

	Montant total du cofinancement par votre pays
	
	
	
	
	

	Dont la part provenant du
	
	
	
	
	

	    Gouvernement
	
	
	
	
	

	    Panier/Mise en commun 

    Financement/SWAp
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	    Autre (veuillez préciser)
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	

	Total du cofinancement
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Tableau 4: Questions relatives à la mise en oeuvre du cofinancement des vaccins

	Q. 1 : Y a-t-il eu des différences entre les calendriers des paiements proposés et les calendriers réels dans l’année sur laquelle porte le rapport ?

	

	Calendrier des paiements cofinancés
	Calendrier des paiements proposé
	Dates des paiements réels dans l’année sur laquelle porte le rapport 
	Retard dans le versement des paiements cofinancés

	 
	(mois/année)
	(jour/mois)
	(jours)

	 
	 
	 
	 

	1er vaccin alloué (précisez)
	Sans objet 
	Sans objet 
	Sans objet 

	2ème vaccin alloué (précisez)
	Sans objet 
	Sans objet 
	Sans objet 

	3ème vaccin alloué (précisez)
	Sans objet 
	Sans objet 
	Sans objet 

	 
	 
	 
	 

	Q. 2 : Quels mécanismes d'achat des vaccins sont utilisés actuellement dans votre pays ?
	

	
	
	
	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants
	Provenances des fonds

	Achats du gouvernement - AOI
	X 
	BCG, DTCHépB, Rougeole, Fièvre jaune, VAT 
	 

	Achats du gouvernement - Autres
	 
	 
	 

	UNICEF 
	 X
	 BCG, Polio, Rougeole, Fièvre jaune, VAT
	 

	Fonds renouvelable de l’OPS
	 
	 
	 

	Dons
	X
	Fièvre jaune, VAT, BCG
	OMS 

	Autres (précisez)
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Q. 3 : Les besoins de cofinancement ont-ils été intégrés dans les systèmes nationaux de planification et d’établissement budgétaire ci-après ?

	

	
	Cochez si oui
	Enumérez les vaccins correspondants

	Poste budgétaire pour l’achat de vaccins
	 Sans objet
 

 

 

 

 

 
	 

 Sans objet
 

 

 

 

 

  

	Plan du secteur national de la santé
	
	

	Budget national de la santé 
	
	

	Cadre des dépenses à moyen terme
	
	

	SWAp
	
	

	Analyse des coûts et du financement du PPAg
	
	

	Programme de vaccination annuel 
	
	

	Autres
	
	

	

	Q. 4 : Quels facteurs ont ralenti et/ou entravé la mobilisation des ressources pour le cofinancement des vaccins ?

	 1. Sans objet
	Sans objet


	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 

	

	Q. 5 : Prévoyez-vous de vous heurter à des difficultés pour cofinancer les vaccins à l’avenir ? Lesquelles ?

	 1. Sans objet
	Sans objet


	 2.
	 

 

 

	 3.
	 

 

 

	 4.
	 

 

 

	 5.
	 

 

 


3.  
Demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés pour 2008
La partie 3 concerne la demande des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés et la sécurité des injections pour 2008.
3.1.   Objectifs de vaccination actualisés
Confirmez/actualisez les données de base approuvées dans la proposition de votre pays.  les données chiffrées doivent correspondre à celles qui ont été données dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF.  Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (3.2). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés.  
Veuillez fournir une justification des changements de bases de référence, d’objectifs, de taux de perte, de formes vaccinales etc. par rapport au plan approuvé précédemment, ainsi que des différences dans les chiffres fournis par rapport à ceux qui avaient été fournis dans le formulaire de rapport conjoint OMS/UNICEF dans l’encadré ci-après. 

	Sans objet



	Tableau 7 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et des objectifs annuels. Veuillez fournir les chiffres indiqués dans le rapport conjoint OMS/UNICEF 2006 ainsi que les prévisions pour 2007 et au-delà.

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	DENOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	761867
	587766
	607163
	627199
	647696
	669277
	691363
	714178
	737746

	Décès de nourrissons
	2895
	2234
	2307
	2383
	2462
	2543
	2627
	2714
	2803

	Nourrissons survivants
	758972
	585533
	604855
	624816
	645434
	666734
	688736
	711464
	734942

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	540393
	458144
	576805
	595839
	615501
	635813
	656795
	678469
	700859

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de DTC (DTC3)*
	423297
	453101
	485730
	501759
	518317
	535422
	553090
	571342
	590197

	NOUVEAUX VACCINS**
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 1ère dose ………. (nouveau vaccin)
	540393
	558144
	576805
	595839
	615501
	635813
	656795
	678469
	700859

	Enfants vaccinés en 2006 (FRC) / à vacciner en 2007 et au-delà avec la 3ème dose de ……   (nouveau vaccin) 
	423297
	453101
	485730
	501759
	518317
	535422
	553090
	571342
	590197

	Taux de perte en 2006 et taux prévu en 2007 et au-delà*** pour le ……… (nouveau vaccin)
	3.27%
	10%
	10%
	5%
	5%
	5%
	5%
	5%
	5%

	SECURITE DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées / à vacciner avec le VAT
	643176
	535380
	617473
	744134
	856541
	964212
	1054621
	1089424
	1125374

	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec le BCG
	464355
	451216
	485730
	533119
	583106
	635813
	656795
	678469
	700859

	Nourrissons vaccinés / à vacciner contre la Rougeole
	384310
	430981
	473587
	520575
	550712
	582271
	622227
	642760
	663971


* Indiquez le nombre exact d’enfants vaccinés au cours des années passées et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou conjugué)
** Utilisez trois lignes (comme cela est indiqué dans le chapitre intitulé NOUVEAUX VACCINS) pour chaque nouveau vaccin introduit
***Indiquez les taux de perte réellement enregistrés au cours des années passées
**** Insérez les lignes nécessaires
3.2 Demande confirmée/révisée des nouveaux vaccins (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2008 

Dans le cas d'un changement de forme vaccinale ou d'augmentation de votre demande, veuillez indiquer ci-après si la Division des approvisionnements de l'UNICEF vous a assuré de la disponibilité de la nouvelle quantité/forme des approvisionnements.  

	Sans objet



Veuillez fournir la feuille Excel de calcul de la demande de vaccins dûment complétée et résumer celle-ci dans le tableau 6 ci-après. Pour le calcul, veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
Tableau 6a. Quantité estimée de doses de vaccin DTCHépB Hib  (Veuillez établir un tableau supplémentaire pour chaque vaccin supplémentaire et les numéroter 6a, 6b, 6c etc.)
	Vaccin :
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	1 962 529
	1 657 873
	1 768 429

	Doses à fournir par GAVI
	1 903 457 
	1 602 997 
	1 704 589 

	Doses à acheter par le pays
	59 072
	54 876 
	63 840 

	Co-paiement en USD/dose
	0,10
	0,10
	0,10

	Total du co-paiement
	5 907   
	5 488   
	6 384   


Tableau 6b. Quantité estimée de doses de vaccin Fièvre jaune  (Veuillez établir un tableau supplémentaire pour chaque vaccin supplémentaire et les numéroter 6a, 6b, 6c etc.)
	Vaccin :
	2008
	2009
	2010

	Nombre total de doses demandées
	718 209
	607 830
	606 673

	Doses à fournir par GAVI
	600 567 
	510 516 
	505 420 

	Doses à acheter par le pays
	117 643 
	97 314 
	101 254 

	Co-paiement en USD/dose
	0,15
	0,15
	0,15

	Total du co-paiement
	11 764   
	99 731   
	10 125   


* Selon la politique de co-financement de GAVI, le groupement des pays and l’ordre d’introduction des vaccins
Remarques


· Introduction progressive : veuillez ajuster le nombre d’enfants cible qui recevront les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Si le nombre cible pour le HepB3 et le Hib3 est différent de celui du DTC3, veuillez donner les raisons de cette différence.

· Pertes de vaccins : les pays sont censés prévoir un maximum de perte de 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, de 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses et de 10% pour tous les vaccins (liquides ou lyophilisés) en flacons de 1 ou 2 doses.

· Stock tampon : le stock tampon est recalculé chaque année comme étant égal à 25% des besoins courants en vaccins.

· Vaccins prévus en stock au début de l’année 2008 : ce nombre est calculé en comptant le solde courant des vaccins en stock, y compris le solde du stock tampon. Inscrivez zéro si tous les vaccins fournis pendant l’année en cours (y compris le stock tampon) seront probablement consommés avant le début de l’année suivante. Les pays n’ayant pas ou très peu de vaccins en stock sont priés de justifier l’utilisation des vaccins.

· Seringues autobloquantes : un facteur de perte de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : elles ne concernent que les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.

· Réceptacles de sécurité : un facteur de multiplication égal à 1,11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où une boîte sera utilisée pour moins de 100 seringues. 

Tableau 7: Taux et facteurs de perte
	Taux de perte des vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


3.3   Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour l’année 2008 
Tableau 8a : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec le BCG (Utilisez un tableau par vaccin : BCG, DTC, rougeole et VAT et numérotez-les 8a, 8b, 8c etc.)   Veuillez utiliser les mêmes objectifs que ceux du tableau 5.
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour le BCG (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	Pop. totale x 2,95%
	627 199
	647 896

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	627 199
	647 896

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	696 190
	719 165

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	156 800
	161 974

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	852 990
	881 139

	G
	Nombre de doses par flacon
	20
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	2
	2

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	69 619
	71 916

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	10 241
	10 579


Tableau 8b : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec le DTCHépBHib
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour le DTCHépBHib (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	Pop. totale x 2,95%
	627 199
	647 896

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de DTCHépBHib
	A x B
	1 881 596
	1 943 688

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	2 088 571
	2 157 494

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	470 399
	485 922

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	2 558 970
	2 643 416

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,6
	1,6

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	0
	0

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	28 405
	29 342


Tableau 8c : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec le vaccin anti rougeoleux (VAR)
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour le VAR (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	Pop. totale x 2,95%
	627 199
	647 896

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAR
	A x B
	627 199
	647 896

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	696 190
	719 165

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	156 800
	161 974

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	852 990
	881 139

	G
	Nombre de doses par flacon
	10
	10
	10

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,6
	1,6

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	111 390
	115 066

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	10 705
	11 058


Tableau 8d : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec le vaccin anti amaril (VAA)
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre d'enfants cible pour le VAA (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	Pop. totale x 2,95%
	627 199
	647 896

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAA
	A x B
	627 199
	647 896

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	696 190
	719 165

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	156 800
	161 974

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	852 990
	881 139

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,6
	1,6

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	111 390
	115 066

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	10 705
	11 058


Tableau 8e : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec le VAT
	
	
	Formule
	Pour 2008
	Pour 2009

	A
	Nombre de femmes enceintes cible pour le VAT (pour le VAT : nombre) (1)
	Pop. totale x 5%
	1 063 048
	1 098 129

	B
	Nombre de doses par femme enceinte (pour le VAT : nombre de femmes enceintes cible) (1)
	2
	2
	2

	C
	Nombre de doses de VAT
	A x B
	2 126 097
	2 196 258

	D
	Seringues autobloquantes (+10% de pertes)
	C x 1,11
	2 359 967
	2 437 846

	E
	Stock tampon de seringues autobloquantes (2)
	C x 0,25
	531 524
	549 065

	F
	Total de seringues autobloquantes
	D + E
	2 891 492
	2 986 911

	G
	Nombre de doses par flacon
	20
	20
	20

	H
	Facteur de perte des vaccins (3)
	2 ou 1,6
	1,6
	1,6

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% de pertes) (4)
	C x H x 1,11/G
	0
	0

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% en plus)
	(F + I) x 1,11/100
	32 096
	33 155


1 Contribuez à hauteur de 2 doses maximum pour les femmes enceintes (estimation fournie par le total des naissances)
2 Le stock tampon de vaccins et de seringues autobloquantes est fixé à 25%. Ce stock est ajouté au premier stock de doses nécessaires pour introduire la vaccination dans une zone géographique quelconque. Inscrivez zéro pour les autres années.
3 Le facteur de perte standard sera utilisé pour faire le calcul des seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG et de 1,6 pour la rougeole et la FJ.
4 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrivez zéro pour les autres vaccins.
Si la quantité de la demande actuelle diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en donner les raisons.
	Sans objet



 4. Renforcement des systèmes de santé (RSS)  (Sans objet)
Cette partie ne doit être remplie que par les pays pour lesquels la proposition en vue d’un soutien RSS a été approuvée. Elle servira de rapport initial pour permettre le déblocage des fonds pour 2008. Par conséquent, les pays sont tenus de rendre compte de toutes les activités entreprises en 2007.
Renforcement des systèmes de santé commencé le : _________________
Le Renforcement des systèmes de santé en cours prendra fin le : _____________ 

Fonds reçus en 2007 : 
Oui/Non 




Si oui, montant total : 
USD ___________
Fonds déboursés à ce jour :  



USD ___________
Solde du versement restant : 



USD ___________
Montant demandé à débourser pour 2008 
USD ___________
Les fonds sont-ils conformes au budget (apparaissent-ils dans le budget du ministère de la Santé et du ministère des Finances) : Oui/Non
Si ce n’est pas le cas, veuillez en donner les raisons. Comment vous assurerez-vous que les fonds seront conformes au budget ?
	Sans objet



Veuillez fournir un exposé succinct du programme de soutien RSS comportant les principales activités réalisées, et mentionnant si les fonds ont été déboursés conformément au plan de mise en œuvre, les réalisations principales (surtout les impacts sur les programmes des services de santé, et notamment sur le programme de vaccination), les problèmes rencontrés et les solutions apportées ou prévues, et tout autre information importante que vous souhaiteriez communiquer à GAVI.  Vous pouvez fournir des informations plus détaillées pour indiquer par exemple si les activités ont été mises en oeuvre conformément à la mise en oeuvre prévue au tableau 10.
	Sans objet



Des Organisations de la société civile participent-elles à la mise en œuvre de la proposition RSS et expliquez comment.
	Sans objet



Dans le cas où vous souhaiteriez modifier le calendrier de déboursement tel qu’il est défini dans la proposition, veuillez en donner les raisons et fournir une justification de la modification de votre demande de déboursement. Les dépenses peuvent être éclatées pour faire apparaître plus de précisions dans le tableau 9.
	Sans objet



Veuillez annexer le(s) compte(s)-rendu(s) de la(des) réunion(s) du CCSS où le déboursement des fonds et la demande de la tranche suivante ont été examinés.  Prière d’annexer le Rapport du bilan du secteur de la santé le plus récent et le rapport de vérification du compte auquel les fonds RSS sont transférés.  C’est une condition du déblocage des fonds pour 2008. 
	Tableau 9. Dépenses RSS en 2007 (Veuillez compléter les cases pour les dépenses liées à des activités RSS et votre demande pour 2008. En cas de changement de la demande pour 2008, veuillez en donner les raisons dans l'exposé ci-dessus).

	Secteur du soutien
	2007 (Dépenses)
	2007 (Solde)
	2008 (Demande)

	Coûts des activités
	
	
	

	Objectif 1
	
	
	

	Activité 1.1
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 1.2
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 1.3
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 1.4
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Objectif 2
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 2.1
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 2.2
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 2.3
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 2.4
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Objectif 3
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 3.1
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 3.2
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 3.3
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Activité 3.4
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Coûts de soutien
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Coûts de gestion
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Coûts de soutien pour le S&E
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Assistance technique
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	TOTAL DES COUTS
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet


	Tableau 10. Activités RSS en 2007 (Veuillez rendre compte des activités menées en 2007)

	Principales activités
	2007

	Objectif 1
	Sans objet

	Activité 1.1
	Sans objet

	Activité 1.2
	Sans objet

	Activité 1.3
	Sans objet

	Activité 1.4
	Sans objet

	Objectif 2
	Sans objet

	Activité 2.1
	Sans objet

	Activité 2.2
	Sans objet

	Activité 2.3
	Sans objet

	Activité 2.4
	Sans objet

	Objectif 3
	Sans objet

	Activité 3.1
	Sans objet

	Activité 3.2
	Sans objet

	Activité 3.3
	Sans objet

	Activité 3.4
	Sans objet


	Tableau 11. Veuillez actualiser les indicateurs servant de base de référence

	Indicateur
	Source de données
	Valeur de la base de référence

	Source
 
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date-butoir

	1. Couverture nationale par le DTC3 (%)
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	2. Nombre / % de districts atteignant (80% de couverture par le DTC3
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	3. Taux de mortalité des enfants âgés de moins de cinq ans (pour 1000)
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	4.
	
	
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	
	
	

	6.
	
	
	
	
	
	


Veuillez décrire si les objectives ont bien été atteints, quels types de problèmes avez-vous rencontré en mesurant les indicateurs, comment le processus de suivi a été renforcé et si des changements ont été proposés.
5.
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :
	Point requis du formulaire :
	Complété
	Commentaires


	Date de soumission
	Oui
	

	Période pour laquelle le rapport est établi (année civile précédente)
	Oui
	

	Signatures du gouvernement
	Oui
	

	Aval du CCIA
	Oui
	

	Tableau 1 complété
	Oui
	

	Compte-rendu effectué sur l’AQD
	Non
	Pas de CQD

	Compte-rendu effectué sur l’utilisation des 100 000 USD
	Oui
	

	Compte-rendu effectué sur la sécurité des injections
	Non 
	Pas encore

	Compte-rendu effectué sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	
	

	Tableau 2 complété
	Oui
	

	Demande de nouveaux vaccins complétée
	Oui
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections effectuée (le cas échéant)
	Sans objet
	

	Compte-rendu effectué sur le soutien RSS 
	Sans objet
	

	Comptes-rendus du CCIA annexés au rapport
	Oui 
	

	Comptes-rendus du CCSS, rapport de vérification du compte pour les fonds RSS et rapport d’évaluation annuel du secteur de la santé annexés au rapport
	Sans objet
	


6.  
Commentaires
Commentaires du CCIA/CCSS :
	Le CCIA note avec satisfaction la collaboration jusqu’à présent fructueuse entre l’Alliance Mondiale pour les Vaccins et la Vaccination et la République de Côte d’Ivoire. Cette collaboration, démarrée en 2001, a permis au pays de bénéficier d’un appui pour le renforcement des services de vaccination et d’introduire avec succès le vaccin tétravalent dans le programme de vaccination de routine. Cependant, le CCIA est vivement préoccupé par le faible taux d’utilisation des fonds alloués par GAVI dans le cadre du soutien aux services de vaccination et se réjouit du fait que ce souci soit partagé avec les autorités du ministère de la santé et celles de l’économie et des finances. A cet effet, le CCIA approuve la proposition des autorités d’inscrire l’examen approfondi des procédures d’utilisation des fonds GAVI à  l’ordre du jour de sa prochaine réunion
Auparavant une des diligences de la dernière réunion est l’analyse documentée des goulots d’étranglement et la proposition conjointe avec le DAF et le Ministère de l’Economie et des Finances de solutions. 



~ Fin ~   

ANNEXES

Tableau 12. Récapitulatif des activités de 2006
	N°
	Composantes opérationnelles et activités
	Dates et lieux
	*Statut de l'activité
	Intervenants et partenaires

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	

	I.
	Prestations des services de vaccination
	
	
	
	
	
	

	A. 
	Vaccination de routine et approche ACD
	
	
	
	
	
	

	1. 
	Organiser les ateliers préparatoires de formation et re​cy​clage à la microplanification du PEV dans les aires de santé, à l'intention des ECD dans les 38 DS de la zone d'intervention de l'Unicef et les des 41 autres DS
	- 19-29 avril, Yamoussoukro, 38 DS

- 2-9 juillet, Divo, 10 DS

- 18-23 septembre, Agboville, 31 DS
	
	
	X
	
	Unicef
OMS

HKI

	2. 
	Organiser les ateliers d’élaboration des microplans PEV des 79 districts
	- 38 DS

- 10 DS
	
	X
	
	
	Unicef

OMS

	3. 
	Remettre aux DS les moyens requis pour la mise en œuvre des activités planifiées dans les microplans (vaccination en stratégies mobile et avancée, visites de supervision des ECD aux centres de santé, réunions mensuelles de suivi au district, approvisionnement des centres de santé aux DS)
	- Zone d'intervention Unicef 38 DS

- 10 DS
	
	X
	
	
	- Unicef aux DS

- OMS par DC-PEV

	4. 
	Apporter un appui financier aux relais commu​nautaires pour la recherche active des perdus de vue
	
	X
	
	
	
	Unicef

	5. 
	Former 740 prestataires de services de vaccination en matière de PEV y compris l’intégration de vitamine A, le déparasitage et la distribution de moustiquaires imprégnées d’insecticide (MII)
	
	X
	
	
	
	Unicef + DSC

	B. 
	Campagnes de vaccination
	
	
	
	
	
	

	6. 
	Organiser les JNV Polio chez les enfants de 0-59 mois dans les 79 DS 
	12-15 mai 79 DS
	
	
	X
	
	OMS, Unicef, Rotary

	7. 
	Organiser une campagne de vaccination contre le TMN dans les 24 districts à haut risque.
	
	X
	
	
	
	Unicef, OMS

	8. 
	Conduire les campagnes ciblées de vaccination avec les stocks restants des campagnes nationale de 2005 et 2006 :

- campagne Polio chez les enfants de 0-59 mois dans 23 DS, associée aux Journées locales de nutrition

- campagne contre la rougeole chez les enfants de 9 mois à 14 ans dans 18 DS
	- 6-8 octobre, 23 DS

- juin et juillet, 18 DS 
	
	
	
	X
	Unicef, PNN

	II.
	Surveillance épidémiologique
	
	
	
	
	
	

	A. 
	Formation et supervision des agents de la surveillance
	
	
	
	
	

	9. 
	Former 766 points focaux surveillance des sites prioritaires à la surveillance rougeole basée sur le cas
	
	X
	
	
	
	OMS

	10. 
	Organiser des visites hebdomadaires dans les sites prioritaires d’Abidjan pour la surveillance des PFA et autres maladies cibles du PEV
	janvier à avril
	
	X
	
	
	OMS

	11. 
	Organiser chaque mois une mission d’appui technique de la DC-PEV, à la surveillance active des PFA et autres maladies cibles du PEV, dans les districts identifiés à faible performance
	25 janv-5 févr 4 DS du Haut Sassandra;

31 janv-14 février 5 DS La​gu​nes 1; 

28 mars-18 av, DS La​gunes 2; 

24 juin-5 juil 4 DS Savanes et Bandama
	
	X
	
	
	OMS

	B. 
	Suivi et évaluation de la surveillance
	
	
	
	
	
	

	12. 
	Organiser des investigations dans les districts déclarant un nombre de cas de PFA largement au-dessus des cas attendus
	8-15 octobre
	
	
	X
	
	OMS

	13. 
	Organiser 5 réunions bimestrielles de suivi des acti​vités de surveillance et du PEV de routine avec les CSE et CPEV des DS, dont 2 incluant aussi les DR et les DD
	- 7-8 juin à Bassam et Yamoussoukro 

et 12-15 juin à Grand Lahou et Daloa
	
	X
	
	
	OMS

	14. 
	Organiser les réunions mensuelles d'harmonisation des données de surveillance
	janvier à octobre à Abidjan


	
	X
	
	
	DIPE, IPCI, INHP

	15. 
	Organiser les réunions de suivi du CNC/CNEP une fois par trimestre
	- 7 mars, Abidjan

- 23 novembre, Abidjan
	
	X
	
	
	OMS

	16. 
	Organiser 2 réunions du TAG pour le suivi des activités dans le cadre de l’éradication de la polio
	
	X
	
	
	
	OMS, MSHP

	C. 
	Approvisionnements en réactifs, matériels de laboratoire et autres moyens matériels requis pour la surveillance
	

	17. 
	Doter les 79 districts en kits de prélèvement de selles, de sérum et de fiches de notification pour les centres de santé
	toute l’année
	
	
	X
	
	OMS

	18. 
	Equiper le laboratoire du site sentinelle Hib en matériel pour le traitement des LCR
	1er semestre
	
	
	X
	
	OMS

	19. 
	Remettre périodiquement aux responsables des DS les moyens financiers pour la surveillance active :

- carburant tous les 2 mois

- remboursement systématique des frais d’achemi​nement des prélèvements des cas de maladies cibles

- cartes de recharge pour communication en télé​phonie cellulaire tous les 2 mois aux CSE
	toute l'année
	
	X
	
	
	OMS

	D. 
	Surveillance active et investigation des cas
	
	
	
	
	
	

	20. 
	Investiguer et gérer les cas et épidémies de maladies évitables par la vaccination
	octobre, inves​​ti​​gation de 2 cas de fièvre jaune à Gagnoa et Sirasso
	
	
	X
	
	OMS, INHP

	E. 
	Sensibilisation des travailleurs de santé et de la communauté à la surveillance épidémiologique 
	

	21. 
	Organiser 4 réunions trimestrielles de sensibilisation auprès de cliniciens des CHU
	
	X
	
	
	
	OMS

	III.
	Fourniture et qualité des vaccins + logistique
	
	
	
	
	

	A. 
	Fourniture et qualité des vaccins et consommables d’injection

	22. 
	Organiser un atelier sur l’approvisionnement et la gestion des vaccins et en consommables du PEV
	19 au 20 avril
Bassam
	
	
	X
	
	Unicef

	23. 
	Construire 47 incinérateurs
	
	X
	
	
	
	GAVI

	B. 
	Acquisition, stockage, distribution et monitorage de l’utilisation des vaccins et consommables d’injection
	

	24. 
	Acquérir les vaccins et matériels d’injection (seringues à injection autobloquantes, seringues à dilution, boîtes de sécurité, coton), requis pour 

- la vaccination de routine,

- les campagnes de masse en situation épidémique ou non
	Toute l’année
	
	X
	
	
	PSP, INHP

Unicef/GAVI, OMS

	25. 
	Ravitailler en vaccins et en matériels d’injection les niveaux décentralisés :

- antennes régionales de l'INHP tous les 2 mois 

- districts tous les 3 mois
	Toute l’année
	
	X
	
	
	INHP, Unicef

	26. 
	Mettre en place un cadre de collaboration entre la DC-PEV, l’INHP et la PSP pour la gestion des vaccins
	2ème et 3ème trimestres
	
	
	X
	
	INHP, PSP

	27. 
	Installer un logiciel pour la gestion informatisée des vaccins et consommables et des équipements PEV
	1er trimestre, DC-PEV, ‘’SYGEPAS’’ = système de gestion du patrimoine de la santé 
	
	
	
	X
	OMS

	C. 
	Chaîne du froid et transport
	
	
	
	
	
	

	28. 
	Installer 5 chambres froides négatives et 1 chambre froide positive
	1er semestre

INHP Abidjan et antennes régionales
	
	
	X
	
	Unicef

	29. 
	Acquérir et distribuer aux DS, 1 500 thermomètres à vaccins pour les réfrigérateurs
	
	X
	
	
	
	Unicef

	30. 
	Doter les niveaux décentralisés de stockage des vac​cins des intrants nécessaires à leur fonctionne​ment :

- carburant aux 10 groupes électro​gènes des chambres froides régionales de l'INHP tous les 2 mois

- 2 bouteilles par mois de gaz domestique pour 592 centres vac​cinateurs
	Toute l’année
	
	X
	
	
	Unicef + INHP

	31. 
	Stocker et distribuer les accessoires du matériel de la chaîne du froid remis par le projet Urgences de l’Unicef, financés par le Japon et accompagnant le don du Luxembourg de 226 RCW50 E/G, 67 TCW1152 et 53 TFW800 : 43 stabilisateurs de tension de 0,5 kVa de marque SOLLATEK et 151 inverseurs de marque GOK
	1er semestre
	
	
	X
	
	Unicef

	32. 
	Former 79 coordonnateurs PEV de district en maintenance préventive de la chaîne du froid
	4-6 octobre à Yamoussoukro pour 38 DS
	
	X
	
	
	Unicef, DIEM

	D. 
	Maintenance et renouvellement des équipements PEV
	

	33. 
	Réceptionner au magasin DC-PEV 28 motocyclettes YAMAHA YBR125, reliquat du don du projet KfW
	20 janvier
	
	X
	
	
	Projet KfW

	34. 
	Entretenir et réparer les appareils du froid
	toute l’année
	
	X
	
	
	Unicef

	35. 
	Elaborer un plan de maintenance et de renouvel​lement des équipements du froid, du matériel roulant et du parc informatique
	
	X
	
	
	
	DIEM

	IV.
	Communication en faveur des vaccinations
	
	
	
	
	
	

	A. 
	Plaidoyer
	
	
	
	
	
	

	36. 
	Organiser un atelier de plaidoyer et de sensibilisation avec les responsables des medias publics et privés en vue de leur implication dans la diffusion des messages sur la vaccination 
	
	X
	
	
	
	

	B. 
	Mobilisation sociale
	
	
	
	
	
	

	37. 
	Produire des articles de mobilisation sociale en faveur du PEV de routine (8000T-shirts à l’intention des ASC pour la recherche active des cas des maladies cibles, 3000 polos, 3000 casquettes, 15 000 affiches, 7 000 dépliants, 4 000 auto collants et 1 500 pochettes)
	
	X
	
	
	
	OMS + Rotary

	38. 
	Organiser une journée portes ouvertes à la DC-PEV en faveur du PEV
	
	X
	
	
	
	

	39. 
	Former 300 ASC par district dans 10 districts à faible performance
	
	X
	
	
	
	

	C. 
	Communication pour le changement de comportement
	
	
	
	
	

	40. 
	Produire et distribuer 600 kits de mobilisation sociale pour 592 centres vaccinateurs et 8 DRS 
	novembre
	
	X
	
	
	Unicef, PNSI, PNN

	41. 
	Faire la sensibilisation pour le PEV de routine à travers les encarts publicitaires à la radio, à la télévision et au niveau des communes
	
	X
	
	
	
	

	42. 
	Informer les populations sur les JNV Polio (concep​tion, production et diffusion de spots TV/radio en 4 langues nationales bété, baoulé, guéré, dioula)
	
	
	
	X
	
	OMS

	43. 
	Produire et diffuser des articles scolaires (cahiers, trousses) à l’effigie du PEV pour encourager les mères ayant complètement vacciné leurs enfants
	
	X
	
	
	
	

	44. 
	Introduire la fichette « Vacom » dans 4 districts pilotes à faible performance pour le suivi du calendrier par les mères non alphabétisées
	
	X
	
	
	
	

	V.
	Développement des capacités (ressources humaines et institutionnelles)
	
	
	
	
	

	A. 
	Dotation en personnel
	
	
	
	
	

	45. 
	Recruter le personnel de niveau central et saisir les opportunités de formation pour sa qualification
	- 2ème semestre 2 agents recrutés

- 4ème trimestre 1 agent en formation

- 1 agent formé au 

- 3-6 septembre, 1 agent formé en planification et suivi de projet selon la gestion axée sur les résultats

- 1 agent formé en suivi et évaluation des programmes
	
	
	X
	
	- MSHP

- MSHP

- Unicef

- Unicef

- Unicef



	B. 
	Formation du personnel et supervision formative de terrain
	
	
	
	
	

	46. 
	Former 79 CSE et 79 CPEV en gestion du PEV
	
	X
	
	
	
	

	47. 
	Organiser une visite trimestrielle de supervision du niveau central vers le district
	
	X
	
	
	
	

	48. 
	Former 2 agents du PEV des niveaux central et régional aux cours internationaux de gestion du PEV (MLM et autres)
	octobre
	
	X
	
	
	OMS, INHP, DFR

	49. 
	Former les agents impliqués dans la gestion du PEV à tous les niveaux, aux cours internationaux et séminaires sur le PEV 
	- 17-19 avril au Burkina Faso, réunion annuelle des directeurs du PEV des pays du bloc de l’Afrique de l’Ouest, 1 agent

- 5 au 7 avril au Burkina Faso, 8ème Réunion Inter-Pays sur le bilan du projet ARIVA de l'Initiative l’Indépendance Vaccinale en Afrique, 1 agent

- 11-13 juillet Ouagadougou au Burkina Faso, élaboration du PPAC, 3 agents

- 10-12 août Dakar, nouveaux vaccins, 1 agent INHP

- 13-16 novembre M’Bour au Sénégal, gestion des données, 1 agent

- 4-8 décembre Ouidah au Bénin, vaccins et logistique, 1 agent

- 11-15 décembre Bamako au Mali, cam​pa​gnes fièvre jaune, 4 agents
	
	
	X
	
	- OMS

- Projet Régional FED-ARIVA

- OMS

- Glaxo SmithKline

- OMS

- OMS

- AMP 

	C. 
	Appui institutionnel
	
	
	
	
	

	50. 
	Fournir les informations techniques aux étudiants et stagiaires pour les thèses, mémoires et autres
	toute l'année
	
	
	X
	
	Ecoles de formation

	51. 
	Former les médecins gestionnaires du PEV à l’orga​nisation et le management des systèmes de préven​tion vaccinale (EPIVAC) :

- participer au recrutement de 6 médecins de la promotion 2006-2007 pour le cours présentiel à Ouidah

- contribuer à la supervision sur le terrain et à l'organisation de la soutenance de mémoire à Ouidah de 6 stagiaires des promotions 2004-2005 et 2005-2006
	toute l'année
	
	
	X
	
	DFR, UFR de sciences médicales

AMP

	52. 
	Informer les professionnels de la santé et le grand public sur le PEV
	- 12 avril, DS Abidjan sud 3

- 1-2 juin, Bassam : 17 journalistes sur la promotion de la vaccination
	
	
	X
	
	- Aventis Pasteur

- MEDIAVAC et Sanofi Pasteur

	53. 
	Mobiliser les ressources nationales aux conférences budgétaires internes au MSHP et avec le Ministère de l'Economie et des Finances
	4ème trimestre Abidjan


	
	
	X
	
	MSHP

	54. 
	Mobiliser les ressources externes par l'élaboration de requêtes à GAVI pour un appui financier la sécurité des injections
	
	X
	
	
	
	

	VII.
	Administration et gestion
	
	
	
	
	
	

	A. 
	Politiques, normes et directives 
	
	
	
	
	
	

	55. 
	Elaborer, mettre à jour et diffuser les politiques et directives sur les vaccinations :

- l’investigation des cas et épidémies des maladies cibles du PEV

- le guide de supervision PEV

- le calendrier et les contre-indications vaccinales

- la qualité des données
	- toute l’année

- 1er semestre

- novembre et décembre

- novembre et décembre
	
	
	X
	
	- OMS

- Unicef

- MSHP

- MSHP

	B. 
	Planification, suivi et évaluation
	
	
	
	
	
	

	56. 
	Réaliser une revue du plan 2006 à mi-parcours avec tous les partenaires
	Abidjan

juillet
	
	X
	
	
	Unicef, DSC

	57. 
	Organiser la revue externe du PEV
	Abidjan et tout le pays, juillet à octobre
	
	
	X
	
	AMP, OMS, Unicef

	58. 
	Elaborer les plans sectoriels pluriannuels du PEV
	- 23-25 juin Aboisso, plan intégré de communication pour le PEV

- 20-23 septembre à Taabo, atelier de consensus sur les stratégies d'élimination du TMN
	
	
	X
	
	- Unicef
- Unicef, OMS, SR-PF



	59. 
	Elaborer le plan stratégique 2006-2010 du PEV y compris la révision du plan de viabilité financière
	16-20 octobre 

Aboisso
	
	X
	
	
	OMS, Unicef, AMP

	C. 
	Gestion
	
	
	
	
	
	

	60. 
	Réviser l'effectif des populations cibles du PEV et diffuser l'information aux niveaux opérationnels 
	1er trimestre
	
	
	X
	
	MSHP

	61. 
	Doter tous les centres de santé et districts en outils de gestion du PEV
	1er et 2ème semestre
	
	
	X
	
	Unicef

	62. 
	Mener une mission d'appui aux districts pour la mise en œuvre du DQS
	-  novembre : 49 DS

-  décembre : 30 DS 
	
	
	X
	
	Unicef

	63. 
	Fournir aux DS et aux partenaires (OMS) les informations analysées
	toute l'année
	
	
	X
	
	OMS

	D. 
	Coordination et collaboration
	
	
	
	
	
	

	64. 
	Tenir les réunions du comité technique restreint PEV
	toute l’année, 7 réunions
	
	
	X
	
	

	65. 
	Organiser au moins 4 réunions du CCIA
	17 février, 24 mai, 20 juillet, 12 octobre
	
	
	X
	
	MSHP

	66. 
	Etablir un contrat de performance entre les districts et la DC-PEV
	1er semestre

DS Unicef
	
	X
	
	
	Unicef

	67. 
	Contribuer à l’intégration des autres programmes de santé et à la multisectorialité
	- 3ème et 4ème trimestres : PIC PNSI, PIC PNSSU, PIC PNLP, PIC PNN

- 2ème semestre : réunions de coordination des programmes à la DSC
	
	
	X
	
	autres programmes


*Statut de l'activité : 

1 = program​mée non réalisée
2 = program​mée réalisée en partie
3 = program​mée réalisée en totalité
4 = réalisée non program​mée









X











�








� Si des bases de référence ne sont pas disponibles, indiquez si la collecte de ces données est prévue et quand elle aura lieu.


� La source est importante pour faciliter l’accès aux données et vérifier leur concordance.
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